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Des abus malgré
les réformes
DES centaines de prisonniers poli-
tiques. dont des prisonniers d'opi-
Mon, seraient detenus sans juge-
ment OU a Fissue de proces ine-
quitables. Dans un rapport publie
en juin*. Al citait le cas de 467
prisonniers. dont la plupart
seraient au secret depuis 1989 ou
le debut de 1990. La majorite
d'entre eux sont soupconnes
d'opposition religieuse au gouver-
nement. Cinq autres. tous prison-
niers d'opinion. sont Menus
depuis plus de 18 ans.

Le rapport donne des precisions
sur I 'echec des reformes legisla-
lives adoptees ou promises en
1988, qui restent en deca des
normes internationales relatives
aux droits de l'homme et, le plus
souvent, nc sont pas appliquees.

Al est particulierement  prCoc-
cupee de ce que l'arrestation arhi-
traire et la detention au secret. qui
entrainent pour les detenus des
risques de torture et d'autres mau-
vais traitements. continuent d'être
pratiquees et par le fait qu'aucunes
legislation ou mesures preventives
rigoureuses n'aient ete adoptecs
pour mettre tin a  ces  abus. Al sou-
leve regulierement  ces  questions
depuis deux ans aupres des auto-
rites libyennes mais n'a recu
aucune reponse et a publiquement
fait appel aux autorites lihyennes
pour qu'elles suivent les recom-
mandations contenues dans son
rapport .  *Lihve  .!  Les prt;occupa-
tUms trAmitesty International a
propos des prisonniers suite aUX

rt;eente.s relOrmes de la h%gislation
(Al Index : MDE 19/02/91).1

Al se rend en Tunisie
UNE delegation d'Al s'est rendue
en Tunisic en mai 1991 et a ren-
contre des representants du gou-
vernement. La delegation s'est
declaree preoccupee par la dete-
rioration de la situation des droits
de l'homme en Tunisie depuis
septembre 1990 et s'est efforcee
d'obtenir confirmation de la
detention et du sort de plus de 70
detenus qu'on croit gardes au
secret. La delegation a prie le gou-
vernement d'enqueter sur des alle-
gations de torture de detenus poli-
tiques, pour la plupart membres
ou soupconnes d'etre membres  de
HO) al-Nahda  le principal
groupe d'opposition islamique.1

UN tres grand nombre  de  syndi-
calistes ont ete victimes d'execu-
tions extrajudiciaires, certains ont
,, disparu, et des centaines ont etc'
arretes depuis l'arrivee an pouvoir
du gouvernement Aquino en
1986. La majorite des victimes
Otaient menthres du mouvement
mi I it ant  Kilusang Mayo Duo
(KMU), Mouvement du premier
mai, et de son organisation affi-
liée, la Federation nationale des
travailleurs du sucre. Certains
membres du KMU. comme David
Borja, semblent avoir etc'. execu-
tes extrajudiciairement pour avoir
défendu les droits fondamentaux
de collegues syndicalistes.

Parmi les auteurs de ces execu-

DF,S syndicalistes auraient ete
enlevds par des hommes fortement
armes, tortures et interroges sur
lcurs activites et celles  de  leurs
collegues. La plupart ont ete
menaces avant d'etre relaches :
d'autres ont ete menaces de mort
par telephone.

Un dirigeant syndical au moins
a ete tue : Dinora Perez, 28 ans,
egalement membre de la Fonda-
tion guatemalteque des projets
ruraux a été abattu par des tireurs
non identifies en avril 1991. 


lions figurent des membres des
fOrces gouvernementales de secu-
rite. des miliciens anticommu-
nistes clandestins, et des  goons
(assassins  de  louage). agissant en
cooperation ou avec l'appui des
forces officielles.

Les violations des droits de
l'homme se sont produites dans le
cadre de la campagne officielle
contre-revolutionnaire d'"appro-
che globale'', qui vise it mettre fin
ii un conflit arme qui dure depuis
22 ans entre les forces du gouver-
nement et la Nouvelle armee du
peuple (NAP). qui est proscrite,
en affaiblissant des organisations
civiles select ionnees et en detrui-
sant le mouvement d' insurrect ion

Les circonstances de ces viola-
tions font penser qu 'elles sont le
fait des forces de securite agissant
comme de pretendus "escadrons
de la mon.. La recente vague de
menaces et d'attaques a oblige
plus de 18 dirigeants de motive-
ments populaires et syndicaux a
s'exiler depuis avril 1991. On
craint pour la securité d'autres
syndicalistes menaces qui de-
meurent au Guatemala.

Certaines sources guatemal-
teques rattachent les recentes at-




arme. 12..approche globale,' a
designe les syndicalistcs et les
militants des droits de l'homme
comme cibles et a permis de jus-
tifier officiellement de graves vio-
lations des droits de l'homme.

Al sait que des actes de violence
ont aussi ete commis par des
membres de la NAP. Cependant.
elle estime que la violence des
groupes d'opposition ne doit
jamais justifier les violations des
droits de l'homme par lc gouver-
nement ou les forces qu'il sou-
tient. Al a publié en :juin 1991
Philippines :  Le  mouvement syndi-
cal et les violations des droits tic
l'homme
(Al Index  4SA 35//6/9a!

taques it la decision des syndicats
et des mouvements populaires de
ne pas participer ii ce que le gou-
vernement propose en tant que
"Pacte social". Le president Ser-
rano a accuse publiquement les
syndicats de n'etre .rien de plus
que des facades de la revolution''.
Ce genre de declaration publique
par des membres du gouverne-
ment a deja entraine des repré-
sailles contre les interessés sous
forme de torture. de .disparition"
et d'execution extrajudiciaire.1

Les syndicalistes sont pris pour cible
PHILIPPINES
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Campagne pour les prisonniers du mois
Les cas exposes ici concernent des prisonniers d'opinion. Tous ont été arrêtés pour leurs
convictions religieuses ou politiques ou a cause de leur origine ethnique, de leur sexe, de leur
couleur ou de leur langue. Aucun d'eux n'a recouru a a violence ni préconisé le recours a la
violence. Leur maintien en detention constitue une violation de la Declaration universelle des
droits de l'homme adoptee par les Nations Unies. Les appels internationaux ont pour objet
d'obtenir leur liberation ou l'amélioration des conditions dans lesquelles ils sont détenus.
Dans l'interet des prisonniers, les lettres adressees aux autorités doivent etre redigees en
termes mesures et courtois et souligner qu'elles ont pour objet la defense des droits de
l'homme, sans aucun parti pris politique. En aucun cas. H ne taut écrire au prisonnier.

SYRIE
Salman Ahdallah : econo-
miste de 61 ans et ancien
membre de la direction natio-
nale du parti !Math en Uric,
il est detenu depuis plus de
20 ans sans inculpation ni
jugement a la prison militaire
al-Mezze, a Damas.

Salman Abdallah viv ait a Rey-
routh lorsqu'il a ete enleve par les
forces  de  securite synclines en
avni 1971 et emmene en Sy ne. II
fait panic des don/aines de per-
sonnes arretees en 1970 et 1971
apres le coup &Hat de novembre
1970 qui a porte le president
Hale/ El Assad au p011Voir.

Dix-hint &entre elles sont ton-
jours détenues. qui ont tomes fait
panic. du Gouvernement du parti
Baath en Syrie de 1966 a 1970, ou
lui etaient !lees de pres.

Aucune d'entre elles n 'a ete
inculpee ni jugee et tonics auraient
ete arretees pour refits de coope-
rer avec le gouvernement an pou-
voir. II s'agit d'un ancien presi-
dent de la Syrie, de cinq anciens
ministres membres du cabinet et
(Fun ancien ambassadeur.

Certains de  ces  prisonniers
auraient ejte tortures apres leur
arrestation et se seraient vu rein-
ser des soins medicaux en prison.
Tous seraient apparemment en
mauvaise sante - souffrant princi-
palement d'ulceres de l'estomac et
d'hypertension - en raison  de
l'insuffisance des soins medicaux
et de leur detention prolongee
dans des conditions penibles.
medicaments sont tOurnis par les
families plutot que par [adminis-
tration penitentiaire.

En 1981, certains d'entre eux se
seraient vu offrir la liberte s'ils
appuyaient le Gouvernement du
president El Assad mais ils ont
refuse. AI a lance de nombreux
appels pour leur liberation. qui
sont tous restes sans reponse des
autorites syriennes.

Priere d'adresser des appels
courtois en faveur de la liberation
immediate et inconditionnelle de
Salman Ahdallah. a: S.E. Mon-
sieur Abd El Halim Khaddam/
Vice-Président/Cabinet du Presi-
dent. Palais presidentiel/Damas/
Republique arabe syrienne.1

CHINE
Tamdin Sithar : Tihetain de 45 ans, il purge une peine de 12 ans de prison prononcee en 1984
parce qu'il aurait ereen possession d'une declaration du dalai-lama, le dirigeant tihetain exile
en hide. 11 avail deja eredetenu sans jugement pendant plusieurs annees, dans les annees 70,a la suite d'une campagne menee en 1971 par le gouvernement pour supprimer les ,..forces
reactionnaires”.

Famdin Sithar a ete arrete le
26 aont 1983 alors qu'i1 etait dans
une equipe de travailleurs pres lie
Lhasa. capitale de la Region auto-
nome du Tibet (Republique popu-
laire de Chine). II avait ete trans-
lere la en 1975 apres sa liberation
(nine prison de Lhasa. II avail ete
detenu sans jugement depuis 1971
pour avoir pretendument fait par-
t ie d'un groupe de jeunes deman-
dant l'independance du Tibet et en
raison de ses liens familiaux
Famdin Sithar est parent de
l'ancien precepteur du (Jahn-lama.
On eroit qu'il est actuellement
detenu a Drapchi. la principale

MALAWI
(;oodluck Nlhango : chirurgien veterinaire de 34 ans, est en detention administrative sans incul-
pation ni jugement depuis son arrestation a Lilongwe, capitale du Malawi, en septemhre 1987.
ii aurait erepasse a tahac par la police au cours de son arrestation et aurait ete Nesse a la tete.

	

L'arrestation de Goodluck Mkwapatira Mhango. journaliste Mouvement de liberation du

	

Mhango a suivi la publication en exil en Zambie. Goodluck Malawi), mouvement clandestm

	

dans tine revue etrangere d'un Mhango aurait ("le arrete du fait d'opposition. A la mi-octobre

	

article eritiquant lc Gouvernement de ses rapports avec son frere. Il 1989, Mkwapatira Mhango et

	

malawien ecrit par son frere. etait membre du MAFREMO neuf membres de sa famille, dont
ses enfants. ont peri dans une at-

	

. taque a la bombe incendiaire con-s
•

tre leur maison a Lusaka. Les alle-
gations  de fonctionnaires  iam-
biens scion lesquels des agents du
Gouvernement malawien sont res-
ponsables de cette attaque restent
a justifier.

Le Gouvernement malawien n'a
jamais donne la raison de la mise
en detention de Goodluck
Mhango. Toutefois. on croit que
les autorites de la securite you-
laient punir la famine Mhango
pour [article de 1987.

Depuis la fin 1990, le cas de
plus (rune centaine de detenus
politiques a ete reexamine par des
agents de [Etat et 88 d'entre eux
(int ete relaches. On croit savoir
que le cas de Goodluck Mhango
a ete examine mais rejeté.

Priere d'adresser des lettres
courtoises demandant sa hberation
immediate et inconditionnelle a:
H.E. The Life President Ngwaii
Dr H. Kamm Banda/Life Presi-
dent of the Republic of Malawi/
Office of the President and
Cabinet/P/Bag 388/Lilongwe 3/
Malawi.11

prison de Lhasa, uniquement en
raison de ses antecedents Linn-
liaux et de  [exercice  non violent
de son droit a la liberte d'opinion.

Tamdin Sithar auralt ete juge
par le Tribunal populaire interme-
diaire de Lhasa en 1984. mais on
ne connait pas les charges portees
contre iui. Plusieurs autres Tibe-
tains arretes en 1983, peut-etre
dans lc cadre d'une vague d'arres-
tations qui ont eu lieu pendant unc
campagne nat ionale ,contre le
crimeJJ, ete accuses de <Jcrimes
contre-révolutionnairesJJ parce
qu'ils preconisaient l'indepen-
dance du Tibet. Les accusations

portees contre "Famdin Sithar ont
peut-etre ete analogues. La snu-
ple possession de textes relatifs a
l'independance du Tibet ou
d'enregistrements de discours du
dalaidama constituent des monis
d'arrestation au Tibet depuis son
depart en exil en 1959.

Priere d'envoyer des appels
courtois pour la liberation imme-
diate et inconditionnelle de Tam-
din Sithar, ii : M. Gyaltsen
Norbu/Président de la Region
autonome du Tibet/Gouvernement
regional du Tibet/Lhasa/Region
autonome du Tibet/Republique
populaire de Chine..

Kenneth N1atiba (ci-
dessous), Prisonnier du mois
au Kenya en avril 1991, a ete
libel-6 pour des raisons medi-
cales le 9 juin, apres avoir ete
victime d'une congestion
cerebrale en prison en raison
des conditions penibles et de
l'insuffisance du traitement
medical.

Le 21 juin 1991, Raila
Odinga (ci-dessus), qui était
aussi en mauvaise sante dans
une prison kényenne, a ete
libere. Lorsque son cas a
paru dans les Prisonniers du
mois  en juillet 1991, il  Ctait
déjà fibre.
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Naissance d'un mouvement
des droits de l'homme

II y a trente ans, un article
publié dans un journal du
Royaume-Uni lancait une

campagne intitulée ,,Appel de
1961 pour une amnistie". Celle-
d etait née du sentiment d'indi-
gnation provoqué par l'empri-
sonnement de deux étudiants
portugais qui avaient eu
l'audace de porter un toast a la
liberté : c'est l'evenement a par-
tir duquel a été forgée l'expres-
sion .prisonnier d'opinion,
Huit semaines apres la parution
de cet article, des délégues venus
de Belgique, des Etats-Unis
d'Amérique, de France.
d'Irlande, du Royaume-Uni et
de Suisse se sont reunis dans un
café a Luxembourg. Ils ont pris
deux decisions : l'"Appel de
1961 pour une amnistie” devien-
drait un mouvement permanent
et prendrait le nom d'Anmesty
International. A la fin de
l'année, il existait des groupes
d'Al dans la plupart des pays
d'Europe occidentale.

L'Europe etait alors une region
tres differente. L'Espagne et lc
Portugal etaient gouvernes par des
dictatures. et une.iunie prit le pou-
voir en Grece en 1967. I :armee
de la tOndation d' Al. le premier
ministre lure . Adnan Menderes.
qui etait un civil, a ete execute sur
l'ordre des generaux qui avalent
renverse son gouvernement. En
1980, la Turquie etait ii nom eau
secouee par un coup d'Etat
militaire.

La dissidence politique avait de
meme ete ecrasee en Europe cen-
(rale et orientate cette repression
etant svmholisee par [entree des
chars du Pacte de Varsovie en

Tchecoslovaquie, en 1968. Oil ils
mirent fin au bref .Printemps de
Prague de la liberalisation.

Les sections &AI qui se sont
creees en Europe occidentale pen-
dant les annees 60 et 70 ont bene-
ficie d'un avantage dont sont pri-
\ides celles qui essaient de se deve-
topper aujourd'hui. AI etait alors
une organisation relativement
inconnue et disposant d'un nom-
bre limitd de techniques d'action.
Les sections pouvaient se develop-




per i leur rythme. concevoir les
techniques de campagne et les
structures qui leur convenaient.
sans renorme pression que les
medias et le public exercent main-
tenant sur les nouvelles sections
et les nouveaux groupes.

Pendant les annees 70 et la plus
grande pantie des annees 80. la
propagande des pays d'Europe
orientate et cent rale a presente Al

sous un jour negatif - en URSS,
comme tin element du rescau
d'espionnage de [Ones( - ciii fat-
lait du courage pour etre associe

Eorganisat ion. 1.e controle
exerce par [Etat sur la prcsse et
[interception du courrier en pro-
venance de l'etranger rendaient
difficile de modifier cctte
situation.

En Bulgarie. en Republique
democratique allemande (RIM) et
en Roumanie, il etait dangereux 


d'etre connu pour avoir des rela-
tions avec Al. En RD\. it elan
illegal de prendre contact asCC des
organisations etrangeres sans tine
autorisation olticictle. Les
citovens roumams devaient sIgna-

ler tons [curs contacts aVei des
etrangers it la police locale. Nean-
monis. Al recesait occasionnelle-
ment des demandes de renseigne-
ments &Europe cent rale et orien-
tate. Ces demandes devaient etre
traitees avec heaucoup de precau-
tion pour evuer de mettre en dan-
ger leurs autcurs.

En URSS et en Pologne. cepen-
dant. des sympathisants d'Al
entreprirent des campagnes en
faveur des droits del'homme. Des
militants locaux des droits de
Ehomme ont fonde un groupe
d'Al Moscou en 1973. Ils ont
travaille en faveur de prisonniers
en A frique du Sud, en Espagnc.
en Grece. au Laos, au Mexique.
it Sri Lanka et en Yougostavie. et
adresse en 1976 une petition au
Gouvernement polonais pour
demander la liberation d'ouvriers
et d'intellectuels arretes pendant
des mouvements de grevc de
masse. Entre 1980 et 1983. le
groupe a puhlie quatre bulletins.
Les membres du groupe de Mos-
con ont souvent ete harceles par
les autorites. et its ont Cgalement
ete isoles du mouvement interna-
tional. En 1986, leur effectif et
leurs activites s'etaient reduits au
point que le groupe avait  lirmale-
nmcnt cesse completement de
fonctionner.

Il y a en Pologne des sympathi-
sants actifs d'Al depuis plus de
13 ans, cet interet de longue date 


pouvant etre attrihue en pat-tie aux
campagnes d'Al en faveur de pri-
sonniers polonais. Les relations
avec Al exposment sous ent les
interesses ii un harcelement de la
part des autorites. Les militants
qui. en 1977. ont recueilli des
signatures pour WIC petition en
faveur de la liheration des prison-
niers d'opinion du monde entier
ont etc juges et condamnes A de,

amendes.
MCmiie apres [institution de la

loi martiale en decemhre 1981. Al
a continue it heneficier d•un sou-
tien en Polognc. Ce soutien s"cs1
developpe rapidement qUand. en
jam ler 1986. le -Mouvemeni
pour la liberte et la Par., - WIP).

mouvement non ottictel. a deckk

de publier lc Bulletin d'Al en
polona is . A pparemment pour
cette raison. den memhres de
WiP ont ete condamnes
.nnende ci un aut re a 50 sa
machine it ecnre contisquee. 1.es
memhres de WiP ont cependant
contInnt:'a ' alder Al dans ses cam-
pagnes, et ils ont recueilli en 1987
quelque 800 signatures pour tine
petition comre la torture en
Afghanistan.

D'autres organisations polo-
naises ont cgalement collahore
avec Al. En 1086. Solidarite clan-
destine a utilise la publicite d' Al
pour une (hi

Cene iii C tue ann&. un
quotidien oft'icicl a puhlie tin href
article slan la Compaglic mondial('

mr,1/ tOut/i hi lorturc.

1,a carte politique de l'Europe
a change de nombreuses lots

depuis la tondation &Al. ma is
. iamais de inanicre aussu spectacti-

laire qn'au cours des trois der-

meres annecs. I,a tin des annees
80 a vu tine modification marquee
des attitudes officielles m E egard
d'Al en Europe orientate et cell-
trate. I ,es journaux appartcnant
l'Etat ont commence it publics des
articles posaits sur [organisation.
En 1988. en Hongrie. une mani-
festation publique de masse a ete
organisee sons la hanniere d'Al
pour la premiere lots en Europe
centrale on orientate, sous la
forme &nil concert pour les drous
de l'homme organise it Budapest
pendant la tournee mondiale
destinee ii celebrer le 40e an-
ruversiure de la Declaration
universelle des droits de l'hornme.
Meme le .iournal sox iet Nue
la Pravda . mmnplacahlemcni
oppose it Al depuis de longues
annees. a suggere une approche

u s v is-it-v is de
organisat ion.
1.1ne percee diplomatique en

URSS ne se fit pas longtemps
attendre. En mars 1989. Al- se
rendit ii Moscou et. pour la pre-
miere fois. fut hien recite par les
milieux officiels. En septenthre.
Al est it la Foire du livre de Mos-
con, un stand qui suscita un inte-
ret considerable. De nombreuses
personncs signerent la petition

En Belgique, des membres d'A1 manifestent contre les violations des droits
de l'homme a Sri Lanka.
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Jose Estuardo Sotz, paralyse au Guatemala par une balle tiree par un esca-
dron de la mort”, est entouré de cartes et de lettres venant de membres
d'Al en Europe.

contre la peine de mort et plu-
sieurs adhérerent a AI.

Des le debut de 1990. Al rece-
vait un flot constant de lettres
envoyees de Pologne par des per-
sonnes interessées a faire partie de
[organisation et a former des
groupes de membres d'Al.
Aujourd'hui. les groupes d'Al
dans neuf villes ont forme une
.Association polonaise d'AF, qui
joue le rOle d'un organe de coor-
dination. Son conseil est elu par
les differ-ems groupes.

L'annee 1989 a ete marquee par
des changements politiques lourds
de consequences en RDA, en But-
garie, en Tchécoslovaquie et en
Roumanie. Une liberte politique
nouvelle a eu un effet immédiat
sur la possibilite de trouver des
appuis pour la campagne que
mene Al contre les violations des
droits de l'homme.

La plupart des groupes de mem-
bres &AI en Hongrie. Pologne et
Slovenie (Yougoslavie) organi-
serent leur premiere campagne
pendant la  Semoine d'Al  en octo-
bre 1989. Cette campagne avait
pour theme les violations des
droits de l'homme commises con-
tre les enfants.

La premiere reunion publique
d'AI a Berlin-Est se tint en jan-
vier 1990, et 150 personnes y par-
ticiperent. Un article de presse
suscita 500 nouvelles demandes
de renseignements de la part de
personnes interessées par AI.
Apres l'unification de l'Allema-
gne. les associations d'AI en RDA
deciderent  de  se dissoudre et leurs
membres allerent se joindre a la
section de Republique federate
d'Allemagne.

Pour la premiere fois en des
decennies, les citoyens de la plu-
part des pays d'Europe centrale et
orientate etaient libres de rejoin-
dre le mouvement international de
defense des droits de l'homme.

Au cours des deux dernieres
annees, des groupes d'Al se sont
creés en Bulgarie, Hongrie, Polo-
gne, Republique federate tcheque
et slovaque. Roumanie. URSS et
Yougoslavie, ob its organisent
publicite et soutien pour l'action
que l'organisation mene
l'echelle internationale contre les
violations des droits de l'homme.

Leurs possibilités d'action ont
ete  hien mises en lumiere en Hon-




grie quand l'appel public du nou-
veau groupe d'Al en faveur de
Jose Estuardo Sotz, un garcon  de
six ans paralyse par une balle d'un
.escadron de la moil. destinee a
son pere, eut pour resultat la pre-
sentation par la television hon-
groise d'un grand docurnentaire
sur le Guatemala.

Un programme ambitieux de
traduction est mend pour diffuser
aussi largement que possible 


l'information relative a AI. Des
dépliants sur Al ont ete publies
dans toutes les principales langues
d'Europe centrale et orientate et,
depuis decembre 1990, le  Bulle-
tin dAl  est publie en russe. Le
rapport de 1989 sur la peine de
mort  La peine de mort dans le
monde  a été publie en russe et un
bureau &information d'Al a ete
ouvert a Moscou.

Dans les annees 70 .et 80, les
sections d'Europe occidentale ont
joué un r6le determinant dans la
recherche de contacts et de canaux
pour communiquer l'information
concernant Al aux personnes
interessees  en  Europe centrale
et orientate. Flies ont traduit
des depliants dans les langues
de ces pays en Autriche, elks
en ont places dans des magasins
frequentds par les touristes de
Hongrie et de Yougoslavie elles
en ont remis aux marins sovie-
tiques qui faisaient régulièrement
escale en Espagne et aux delegues
a des conferences ainsi qu'aux
membres de troupes en tournée
qui se rendaient dans des pays
comme la Finlande ou les
Pays-Bas.

Malgré les graves problemes
economiques et politiques de
I 'Europe centrale et orientate, les
membres des groupes de ces pays
déploient beaucoup &efforts et de
conviction pour faire campagne  en
faveur d'un meilleur respect des
droits de l'homme partout dans le
monde. Les appels en provenance
de  ces  pays ajoutent une dimen-
sion nouvelle et importante a la
pression  exercCe  sur les gouver-
nements qui en sont la cible. En
sensibilisant leur propre sockte
aux droits de l'homme, ces
jeunes groupes d'AI peuvent éga-
lement apporter une contribution
précieuse a l'enracinement du res-
pect des droits de l'homme dans
leur propre paysi

Travail d'Al en tom des !tinglesD epuis le milieu des années 80,de nombreux gouvernements
europeens ont adopté des politi-
ques de plus en plus strictes vis-a-
v is des demandeurs d'asile. Dans
le cadre de I 'achevement du mar-
elk unique dans la Communaute
curopeenne (CE) a la fin de 1992,
les Etats membres s'organisent
pour cooperer entre eux en exi-
geant des visas des ressortissants
de certains pays et en sanctionnant
les transporteurs qui acheminent
des personnes non munies des
visas ou des documents de voyage
requis. Al s'oppose au renvoi
force de toutes les personnes dans
un pays oil elles risquent d'etre
emprisonnees comme prisonnier
&opinion, torturees Ott exécutees,
et est préoccupee par le fait que
les exigences en matiere de visa
et les sanctions empêcheront ces
personnes d'obtenir le benefice
des procedures de determination
du statut de refugie. Cette preoc-
cupation est aggravée lorsque les

Etats s'entendent pour imposer de
telles mesures.

La menace d'amendes ou de
sanctions petit conduire les trans-
porteurs a empecher les deman-
deurs d'asile de s'embarquer sans
visas. Meme si les employes des
compagnies aeriennes et d'autres
moyens de transport se sentent
obliges de prendre a leur bord des
demandeurs d'asile, du fait des
risques auxquels ils s'exposent,
ces employes - qui n'ont pas recu
la formation nécessaire pour
determiner qui est ou n'est pas un
refugié - peuvent etre amenes
prendre des decisions de vie ou de
mort.

Dans certains Etats europeens,
les procedures a la frontiere ne
comportent pas les sauvegardes
nécessaires, et des demandeurs
d'asile se sont vu refuser l'acces
a la procedure de determination 


du statut de refugie et ont ete ren-
voyés directement dans leur pays
d'origine sans aucun examen
approprie de leur demande
d'asile.

Par exemple, en mai et juin
1989, plus de 3 500 ressortissants
turcs, des Kurdes principalement,
ont demande asile a leur arrivee
au Royaume-Uni. AI a appris que
pas moins de cent Kurdes, peut-
etre beaucoup plus, ow ete ren-
voyes en Turquie apres un simple
examen sommaire par les fonc-
tionnaires &immigration de
l'aeroport sans que leurs de-
mandes d'asile soient soumises
l'autorite centrale responsable.

Les avocats agissant pour le
compte de 23 des personnes ainsi
expulsées ont obtenu une revision
judiciaire de leur cas par la  High
Court  de Londres et, dans chacun
de ces 23 cas, les autorités du

Royaume-Uni ont reconnu que les
fonctionnaires des services
d'immigration avaient agi de
maniere illegale.

En juillet 1990, plus de 20
Somaliens n'ont pas  ete  autorises

entrer en Italie et ont ete ren-
voyés en Somalie, om its ont ete
immediatement arrêtés. Certains
ont ete battus a I 'aeroport . Its ont
ete détenus plusieurs semaines au
quartier general regional du Ser-
vice de la sécurité nationale
Muqdisho oü l'on a signalé de
nombreux cas de torture de pri-
sonniers politiques ces dernieres
annees.

Au fur et a mesure que le tra-
vail d'AI en faveur des réfugies
a pris de l'ampleur en Europe, les
sections d'Al ont suivi de presla
politique de leurs gouvernements
en matiere de refugies et leur ont
fait part, ainsi qu'a leurs représen-
tants aupres de la Communaute
europeenne, des preoccupations
d'AI. EI
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Violations des droits de l'homme en Europe

La

nouvelle tournure prise
par les événements en
Europe s'est traduite par

une evolution des préoccupa-
tions d'AI dans la region. C'est
vers la fin des années 80 que
s'est produit le changement le
plus spectaculaire dans les acti-
vites d'AI, lorsque des pays qui
recevaient depuis des annees des
milliers d'appels en faveur de
prisonniers d'opinion ont ouvert
les portes de leurs prisons.

Durant les années 70 et 80,
l'emprisonnement pour délit
d'opinion en Europe centrale et
orientale ainsi qu'en URSS a eté
un grave sujet de preoccupation
dans la region, et AI a oeuvre en
faveur de milliers de prisonniers
en Bulgarie, en Hongrie, en Po-
logne, en RDA, en Roumanie, en
Tchecoslovaquie, en Union sovié-
tique et en Yougoslavie. Fin 1990,
la plupart d'entre eux avaient ete
liberés et d'anciens prisonniers
d'opinion comme Vaclav Havel et
Lech Walesa sont aujourd'hui.
l'un Président de la Republique
federative tcheque et slovaque et
l'autre Président de la Pologne.

En novembre 1989, les Bul-
gares obtenaient de nouvelles
libertes politiques. La legalisation
sur la censure a ete assouplie et
les articles du Code penal interdi-
sant la liberte d'expression ont ete
abrogés. De nombreux prison-
niers d'opinion connus ont ete
libérés et des groupes politiques
independants sont apparus. En
mars 1990, des réformes judi-
ciaires ont suivi, garantissant le
droit a la defense a tous les sta-
des de la procedure. En janvier
1991, tous les prisonniers d'opi-
nion encore detenus, qui avaient
été condamnés pour délits poli-
tiques ont été libérés dans le
cadre d'une amnistie pour les
«crimes contre la Republique..

En Roumanie, la chute du pre-
sident Ceausescu en décembre
1989 a été suivie de veritables
bouleversements politiques, mais
certaines violations des droits de 


l'homme ont continue a se pro-
duire. En juin 1990, des milliers
de travailleurs, dont beaucoup
etaient des mineurs, ont ete con-
vogues a Bucarest lors des vio-
lents incidents qui ont suivi
l'expulsion des manifestants anti-
gouvernementaux de la place de
l'Universite. Les ouvriers se sont
ouvertement attaques a ceux qu'ils
consideraient comme des oppo-
sants au gouvernement a coups de
gourdins, de pioches et d'autres
armes sous les yeux des forces de
l'ordre. De nombreuses sources
ont signale que ces actes ont ete
commis avec l'encouragement et
sous le contróle des autorités. Plus
d'un millier de personnes ont ete
arretees, hien souvent apres avoir
etebattues. La plupart étaient des
prisonniers d'opinion qui ont eté
détenus peu de temps.

De nombreux pays ont modifie
ou abroge la legislation qui était
auparavant invoquee pour empri-
sonner pour &lit d'opinion.
L'URSS s'est publiquement enga-
gee  a aligner sa legislation sur les
normes internationales relatives
aux droits de l'homme. En 1989.
le Congres des deputes du peuple
a lance un programme de reforme
en commencant par abolir les
lois reprimant la liberte d'expres-
sion pacifique. Toutefois, une
vingtaine de personnes dont on
sait ou suppose qu'elles sont des
prisonniers d'opinion sont encore
détenues en URSS. Les autorites
ont de plus en plus recours aux
mesures administratives plutót
qu'au droit penal pour maintenir
en detention les prisonniers d'opi-
nion pendant de courtes periodes
plus de 2 000 cas de  ce  type ont
ete signalés a Al en 1989.

A la fin de Farm& 1990.
l'Albanie fut le dernier pays
d'Europe a mettre un terme a la
repression systematique de la dis-
sidence politique pacifique. Env i-
ron 700 prisonniers politiques ont
eté liberés entre janvier et mars
1991. Fin mars 1991, les autori-
tés albanaises ont affirmé qu'il n'y 


avait plus de prisonniers politiques
en detention mais, selon des
sources officieuses, it y en aurait
encore au moins 40. parmi les-
quels des personnes declarees
coupables de &ins tels que
l'«espionnage et la «trahison..

La plupart des prisonniers
d'opinion aujourd'hui, en Europe.
sont des jeunes gens emprisonnes
parce qu'ils sont objecteurs de
conscience au service militaire.
Les Nations Unies ont reconnu
que l'objection de conscience au
service militaire était un exercice
ldgitime de la liberte de pensee,
de conscience et de religion. droit
proclame dans la Declaration uni-
verselle des droits de l'homme. AI
a adopte comme prisonniers
d 'opinion des milliers d'objec-
teurs de conscience dans toute
l'Europe.

Le droit a l'objection de con-
science n'est pas reconnu en Alba-
nie, en Bulgarie, a Chypre, en
Grece, en Roumanie, en Suisse ni
en Turquie, et n'est pas non plus
reconnu par les autorites sovie-
tiques. Aucun des ces pays n'offre
la possibilite d'accomplir un ser-
vice civil de remplacernent et les
appeles qui refusent d'accomplir
leur service militaire en raison
d'objections religieuses ou mo-
rales sont automatiquement mis en
prison.

A Chypre, les objecteurs de
conscience risquent des peines de
prison multiples, tandis qu'en
Grece, it y a en permanence envi-
ron 400 Temoins de Jehovah en
train de purger des peines de qua-
tre ans de prison en moyenne
parce qu'ils sont objecteurs de
conscience. Certains risquent en
outre d'etre dechus de leurs droits
civils pendant cinq ans.

En Suisse. 581 personnes au
total ont ete condamnees a une
peine de prison en 1990 pour refus 


d'accomplir le service militaire,
un referendum national en juin
1991 a eu pour résultat un vote
majoritaire en faveur de l'amen-
dement des peines pour certaines
categories d'objection de
conscience.

Au cours des trois dernieres
annees, la Republique federative
tcheque et slovaque, la Hongrie et
la Pologne ont toutes adopte une
legislation autorisant les objec-
teurs de conscience a accomplir
un travail au service de la collec-
tivite pour remplacer le service
sous les drapeaux.

Dans d'autres pays. comme la
France, lc service civil de rempla-
cement peut atteindre le double de
la duree du service militaire. AI
estime qu'un service civil de lon-
gue dui-6e peut avoir un caractere
punitif et elle demande instam-
ment aux gouvernements d'adop-
ter un service civil de remplace-
ment dont la duree est compara-
ble a celle du service militaire.

La torture et les mauvais trai-
tements sont des sujets qui preoc-
cupent depuis longtemps AI en
Europe orientale et occidentale.
En Turquie, par exemple, des mil-
hers de détenus seraient systema-
tiquement soumis a la torture pen-
dant la garde a vue ; on leur bande
les yeux, on les deshabille, on les
bat et on les soumet a des &-
charges electriques. Pendant
Farm& ecoulee, au moins 10 per-
sonnes auraient eté torturees
mon en Turquie. En 1990, des cas
de torture ou de mauvais traite-
ments pendant la garde a vue OU

en prison ont eté signales en Alba-
nie, en Autriche, au Danemark.
en Espagne, en France, en Grece.
en Italie, au Portugal, en Rouma-
nie, au Royaume-Uni, en Tur-
quie, en URSS et en Yougoslavie.

Le debut des années 90 n'a pas
vu disparaitre les allegations de

7 ZS

(ci-dessus) Yougoslavie : des Albanais de souche manifestent dans la
province du Kosovo, en février 1990. Depuis 1981, le conflit ethnique au
Kosovo a entrainé de nombreuses violations des droits de l'homme.

(ci-dessus agauche) Roumanie : des mineurs attaquent des opposants au

régime A Bucarest, en juin 1990. 'wed  MI 1,



6 AoOt 1991
Amnesty International - au seuil des années 90

Albanie : la mere et la fiancée d'Arben Brod, tue pendant les manifesta-
tions d'asril 1991, pkurent sur sa depouille.

torture et de mauvais traitements
infliges pendant la garde ii vue en
Autriche. Les personncs detenues
dans les locaux de la police
seraient systemanquement sou-
mises it des v iolences physiques
pendant lcur interrogatoire : cites
seraient pat exemple amenees
quasiment au bord de l'asphy sic
on hridees it la cigarette.

Des allegations concernant de,
executions extrajudiciaires sont un
smet d 'inquietude au Royaume-
Uni depuis le debut des annecs O.
Entre novembre 1982 et juir
1991. 71 personnes. pour la phi-
part des catholiques. ont ete tuees
par les forces de securite
niques en Irlande du Nord. Dans
bon nombrc de cas. les N. ietime,
n'etaient pas armees. Al s'esi
mquietee lorsqu'on Int a signale
que les forces de securite avaient
pent-etre tue deliberement.an
lieu de les arreter, des personncs
soupconnees d'appartenn it des
groupes d 'opposition armes. I,es
onquetes officielles n'ont pas per-
mis dc faire la lumiere stir  ecs
allegations. 1,es enquetes menees
sin le cas de six personncs non
annees qu ont ete tuees en 1982

Ro:vaurne-IL ni : Fergal Candler.
20 ans. a éte tue d'une balle lir& par
des soldats britanniques a un poste
frontiere en Irlande du Nord. en
décembre 1990. Son frere Michael.
egalement non arme. a ete griese-
ment Nesse au cours de cette

attaque.

B onne nouvelle : [Europes'achemine rapidement vers
l'abolition complete de la peine de
mort. Pendant la seule armee
1990, Andorre. la Hongrie.
[Mande, la Republique ledérale
tcheque et slovaque ont aboli la
peine de mort pour toutes les
infractions pénales la Roumanie
est devenue completement aboli-
tionniste lc 31 décembre 1989.

En 1990 et 1991, l'Espagne. les
Pays-Bas, le Portugal, la Rouma-
nie et la Suede ont ratifie le
Deuxieme protocole tacultatif se
rapportant au Pacte international
relatif aux droits civils et poli-
tiques, le premier traité de port&
mondiale visant a Eabolition de la
peine de mort.

L'Albanie, la Pologne. la Tur-
quie, VURSS et la Yougoslavie 


se sont heurtees it [obstruction
d'officiers de rang superieur de la
Royal Ii[wer ConmaIntiorv -

(police de [I rlande du Nord) qui
ont falsi fie et dissimule des infor-
mations decisives. Bien qu'une
enquete officielle ait conelu que
les officiers de la RUC avaient
conspire pour detourner le cours
de la justice. le gouvernement a
declare en janv ler 1988 que eeux-
ci Ile sentient pas poursuivis pour
des raisons de ,securite nationalc,
et que le rapport d'enquete nc
seran pas rendu public.

On a signale qu'en Albanie, les
gardes frontiere tiraient souvent
sans sommation sur les gcns qui
tentment de sortir du pays sans
autorisation offimehe En revan-
che, au debut de l';innee 1991 de
fres nombreux Albanais quittment
leur pays sans que les gardcs ron-
tiere ne S.\ opposent. Dans toute
la region. les tensions d'origme
nationaliste ou ethnique ont bournt

gous ernement s I 'occasion

d'ordonner on de tolercr des vio-
lations des drous de l'homme.  I  .e
19 mars 1990. des Roumams ras-
sembles en masse ont attaque le
siiTe de All lance democratique
des Hongrois en Roumanie
Tirgu Mures. Parmi eux. nom-
breu etaient cellx qui avaient ete

,anienes depth's cies villages voi-
sins, armes de hitches. de tOurches
et de faux specialement dans tel
intention. Cl dit-on, avec la com-
plicite des autorites locales. De
nonthreuses personnes d'ongine
hongroise ont ete agressees bru-
talemeni sous les yeux de la police
et cies militaires qui ne seralent pas
intervcnus pour les proteger. Cet
incident :I e.le SLIM Ic lendemain
de graves violences entre les dif-
ferentes communautes qui ont fait
cinq morts et 269 blesses. Les
personnes arretees it l'occasion dc
ees incidents appartenaient pour la
plupart aux minontes tzigane et
hongroise.

Mais certams gouvernements
ont su repondre aux pressions en
faveur du changement. En
novembre 1989. le nouveau Gou-
vernement hulgare a annonce qu'il

maintiennent et utilisent la peine
de mon, inais on eonstate dans ces
pays des signes d'une evolution
favorable. Bien que les tribunaux
yougoslaves aient condamné qua-
tre personnes a la peine capitale
en 1990. aucune execution n'a etc'
signalee. En decembre, la Repu-
blique yougoslave de Croatic a
adopte une nouvelle constitution
abolissant la peine de mort. ce que
la Slovenie avail déja fait en 1989.

Suivant la presse polonaise,
aucune execution n'a eu lieu
depuis avril 1988, et la peine de
mort est abolie dans le projet de
Code penal en cours d'examen au
Parlement. L'Albanie a reduit le
nombre des infractions passibles 


rcnoncait ii cies elements clef,. de
la politiquc officielle d'assimila-
tion des Bulgares d 'origine tun
que. mettant amsi un terme ii plu-
sieurs annecs de repression bru-
tale ii Eencontre de la population
d'origine turque. Ces gens
peuvent mamtenant choisir leur
nom. parler turc et pratiquer la
religion musulmane-

Les pays d 'Europe centrale et
orientale ont eonnu une revolution
menee au nom de la democratic,
mais certaines de leurs libertes
tomes neuves sont fragiles et ne
heneficient pas de la protection de

de la peine capitale de 34 it I I en
1990. Aucune execution n'a en
hen en Turquie depuis 1984 et la
nouvelle loi contre le terrorisme
adoptee en avril 1991 a prevu la
commutation de toutes les con-
damnations it la peine de mort dejit
prononcees en une peine d'empri-
sonnement a vie.

En URSS, la legislation qui
devait reduire le champ d'appli-
cation de la peine tie mort a ete
differ& depuis 1988. En 1990.
445 condamnations ii mort ont ete
prononcees en URSS et 195 per-
sonnes ont etel exécutees. Cepen-
dant, le premier groupe abolition-
niste connu a etc.' forme en 1990
et, pour la premiere lois depuis 


la loi. Certains de ces pays sont
confrontes polit iquc
et economiquc ainsi d'impon
tante), tensions nationalistes.
tomes circonstances dans les-
quelles les pouvoirs publics ont
souvent recours aux violations des
droits de l'hommc. Et l'histoire de
[Europe oceidentale montre quc
la richesse et la democratic nc
garantissent pas toujours lc res-
pect des libel-les et des drons fon-
damentaux. I,a guerre froide est
peut-etrc finic, mais le combat
pour les droits  de  I 'homme
continue..

1934. le gouvernement a rcndu
puhliques en 1991 les statistiques
relatives ii Ia peine de morn

Des erreurs se produisent dans
tons les systemcs judiciaires, et les
Etats qui continuent ii proceder ii

des executions risquent de tuer des
innocents. Au Rovaume-Uni. les
"Quatre dc Guildford- ont ete

apres 15 ans d'emprison-
nement Ansi!' en octobre 1989.
apres que la Cour d'appel cut juge
quc la police avail menti a propos
dc  leurs aveux. Quand les quatrc
avaient ete condamnes en 1975. le
juge avait declare : la peine de
mort avait ete en vigueur, vous
auriez the executes". Seule unc
abolition de la peine de mort dans
le monde cutler pent empechcr
quc de telles erreurs de jugement
deviennent mortelles.I

La peine de mort
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Démarches Les Albanais de souche continuent d'être maltraités
YOUGOSLAVIE

positives ternies
PLUS dt 200 prisonniers d'opi-
nion, qui avaient été arretes  ces
deux dernieres annees, ant ete
iherés apres que le general Omar

Hassan El Bashir, chef de [Etat.
eut annonce le 30 avril la libera-
tion de tous les prisonniers poll-
tiques. Parmi eux tiguraient Sadiq
El Mahdi, ancien premier minis-
tre, Mohamed Ibrahim Nugud.
dirigeant du Parti communiste
soudanais. et Ushari Ahmed
Mahmoud.

Toutefois, AI a appris qu'au
nloins 60 prisonmers d'apinion
restent détenus. L'un d'eux, Gor-
don Micah Kur, aurait cntrepris
une greve de la faim en ntai.

D'autres suspects d'apposition
au gouvernement ont ete arretes
depuis lors et on cramt qu'ils ne
soient juges sur la base d'un Code
penal adopte en mars 1991 et
fonde sur [interpretation par le
gouvernement de la loi islamique
(la  charia).  Celle-ci prevoit la
condamnation a mort des per-
sonnes declarees coupahles
d'apostasie (abandon de [Islam)
et suscite [inquietude que les
membres de [opposition laique et
de divers ordres religieux nc
soient poursuivis pour  cc  motif..

URSS

Substitut au
service militaire
LE 14 février 1991, l'agence de
presse soviétique TASS a annonce
que le Parlement sovietique exa-
minerait bientat un projet de loi
relatif a un suhstitut du service
militaire. Ce service civil de subs-
titution serait destine a ceux qui
ne peuvent effectuer leur service
militaire en raison de leurs .con-
victions religieuses ou autres”. La
duree de ce service serait de
trots ans.

Plusieurs republiques ont déja
adopte des dispositions en vue
d'un service de substitution, hien
qu'elles ne soient pas reconnues
par les autorites centrales et ne
soient pas toujours assorties de la
legislation habilitante voulue. La
Republique russe, par exemple,
n'a pas encore pris les dispositions
legislatives necessaires pour un
service de substitution, hien que
le droit al'objection de conscience
pour des motifs religieux ait ete
reconnu en octobre 1990. A
l'heurc actuelle, le fait de ,,se
derober a l'appel sous les dra-
peaux" est passible en URSS
d'une peine de prison pouvant
aller jusqu'a cinq ans.

En juin, Al s'efforeait d'obte-
nir la liberation de quelque 14
objecteurs de conscience empri-
sonnes en URSS.I

Al est preoccupee par des allega-
tions qui continuent de lui parve-
nir a propos des sevices intliges
par la police au Kosovo aux Alba-
nais de souche arretes.

he 13 mai vers IS heures une
patrouille de police aural( arrete
uric voiture dans les taubourgs de
Pee et ordonne ii ses occupants,
Marian Vataj, Nduc Kahashi et
Tome Kahashi, tous d'origine
albanaise. de descendre, de met-
tre les mains en l'air et de se cou-
cher sur la route. Apres les avoir
tOuilles, les policiers les auraient
hattus. Ils ont ensuite ek conduits
au commissariat de police oil ils

UNE delegation de quatre mem-
hres. dont Ian Martin, secretaire
general d'Al, s'e.st rendue en
Colombie en mai pour faire part
au gouvernement des craintes que
continuent d'inspirer les violations
tres repandues des droits de
l'homme.

Ea delegation a eu des entre-
liens complets et constructifs avec
le president Cesar Gaviria et
d'autres membres du gouverne-
ment. Al a instamment demande
que les forces paramilitaires qui
continuent de violer ks droits de
l'homme dans l'impunite soient
démantelees et que les auteurs
d'executions extrajudiciaires et de
..disparitions>, soient traduits en
justice.

L'Assemblee nationale consti-
tuante, qui est en train de reviser
la Constitution colomhienne, a
invite le Secretaire general d'Al
a prononcer un discours.

Al a fait appel a l'Assemblee
pour qu'elle fasse en sorte que la 


ant ek a nouveau hattus juSqu'a
ce qu'ils soient relaches vers
23  heures. apparemment sans
inculpat ion.

Depuis deux ans, Al recoit des
centames d'informations ana-
logues de sevices intliges par la
police au Kosovo. Al n'est pas en
mesure de controler la veracite de
toutes ces informations, mais leur
serieux et leur frequence indiquent
un mépris systematique des droits
de l'homme les plus elementaires
dans le traitement par la police
des A I banais de souche au
Kosovo.

Al a recu aussi des informations

nouvelle constitution conticnne
des dispositions claires et pre-
cises etahlissant et regissant
la responsabilite des forces
armees colombiennes vis-a-vis des
autorites constitut ionnel lenient
Clues.

de sevices intliges par la police
aux Serbes de souche en
Croat ie.

Al a insiste pour que  ces  alle-
gations fassent I 'ohiet d uric
enquete independante et impar-
tiale et quc ies methodes et les
resultats de  ces  recherches soient
rendus publics. Al a prie aussi les
autorites de donner (les instruc-
tions a la police pour qu'elle se
conforme aux regles etahlies
[echelon international. qui sant
enoneees dans le Code de conduite
des Nations [Thies pour les res-
ponsahles de [application des

Le discours, qui a ete abondam-
ment couvert par les medias , a ete
rejete par le Gouvernement
colomhien. Humberto de la Calle
Lombana, nunistre de I' intericur.
l'a qualifie d'“unilaterak et
d'“exagere".

NEPAL

Appel aux réformes

Al  a dernande au Gouvernement

nepalais recemment Clu de pren-




dre des mesures pour prevenir le

retour des violations des droits de

l'homme trequemment commises

avant la nomination d'un gouver-




nement interimaire en avril 1990.

En particulier, Al insiste aupres

du nouveau gouvernement pour

qu'il adopte une legislation

appuyant la constitution promul-




guee par le gouvernement
maire, qui renforce la protection
des droits de l'homme. L'organi-
sation recommande aussi que les
lois et pratiques relatives a l'arres-
tation et a la detention soient
modifiees afin de comporter les
garanties prévues dans les traiks
internationaux relatifs aux droits
de l'homme auxquels a adhere le
Nepal .1

KOWEIT

Appel a la cessation des
procès inéquitables
EN juin, Al a fait appel aux autorites koweitiennes pour qu'elles
mettent fin aux proces de suspects de collaboration avec les
forces iraquiennes pendant leur occupation du Koweit. Ces pro-
ces, qui se déroulent de facon inequitable, doivent respecter les
normes internationales.

L'appel d'Al a suivi le rapport preliminaire de son représen-
tant aux proces et la premiere sentence de mort rendue par la
Cour martiale. Depuis lors 28 autres sentences de mort ont ete
prononcees, les accuses ont et6 declares coupables de délits allant
de l'enrôlement dans l'armée populaire iraquienne A la direc-
tion d'une ecole pendant l'occupation. Le 26 juin, toutes les con-
damnations A mort ont ete commuées en emprisonnement A vie.

Al a saluk les commutations tout en déclarant que les viola-
tions des droits de l'homme sont toujours frequemment corn-
mises au Koweit et que les autorités n'ont pris aucune mesure
efficace pour mettre fin aux arrestations arhitraires, aux Ais-
paritions., A la torture ou aux déces en detention, non plus
qu'aux éventuelles executions extrajudiciairesi '

COLOMBIE

Demande de démantèlement des forces paramilitaires

Le Secretaire general d'Al prononce un discours devant l'Assemblée
nationale constituante de la Colorable.
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Des accuses palestiniens attendent l'ouverture de l'audience au tribunal militaire de Gaza.

ISRAEL ET LES TERRITOIRES OCCUPES

Tribunaux militaires dans les territoires
occupés par Israel

ETHIOPIE

Nouveau
depart pour
les droits
de l'homme
DIX-SEPT ans d'une repression
brutale ont pris tin en Ethiopic en
mai 1991 lorsque le president
Mengistu Haile-Mariam a tilt en
exil et que les forces de l'opposi-
tion ont vaincu les forces armées
éthiopiennes. Des negociations de
paix presidées a Londres par les
Etats-Unis d'Amerique ont con-
firme le Front démocratique revo-
lutionnaire du peuple éthiopien
(FDRPE) comme le nouveau gou-
vernement provisoire &Addis-
Abeha. Le Front populaire de
liberation de l'Erythree (EPEE),
allie an FDRPE, s'est proclame
gouvernement provisoire de
l'Erythree mais a annonce qu'un
referendum serait organise ulté-
rieurement pour définir le statut
de l'Erythree. Il a eté convenu aux
negociations de Londres qu'un
gouvernement transitoire de
toutes tendances serait rapidement
constitue it Add is-Abeba pour pre.-
parer des elections ii partis
multiples.

Des centaines de prisonniers
politiques se sont trouves fibres,
dont des prisonniers d'opinion
detenus depuis 1979. Certains ont
ete libel-es au titre (rune amnistie
partielle suivant lc depart du pre-
sident Mengistu d'autres sont
sortis de prison quand la resis-
tance aux forces &opposition s•est
etiondree.

Al surveille la situation de
plusieurs centaines d'anciens
fonctionnaires actuellement dete-
nus it Addis-Abeha. Asmera
et ailleurs. Les autorites ont
declare qu'ils beneficieraient
de jugements equitahles en
presence &ohserv-ateurs
internat ionaux

LE BULLETIN D'Al est
puhlie tous les mois en
quatre langues pour vous in-
tOrmer des preoccupations
et des campagnes d'Al par-
tout dans le monde et des
rapports detailles que
public [organisation.

Vous pouvez souscrire un
abonnement aupres &Al
(adresse ci-dessous) ou
du Secretariat inter-




national. 1 Easton St.
Londres WC I X 8DJ,
Grande-Bretagne

DES milliers de civils palestiniens
sont juges chaque annee par les
tribunaux militaires dans les ter-
ritoires occupes. la plupart étant
accuses de violences comme le jet
de pierres. Apres leur arrestation,
ils sont longuement Menus au
secret et ne sont généralement pas
présentés au juge avant 18 jours.
Les aveux obtenus pendant la
periode de detention au secret
constituent souvent des preuves
directes contre les accuses.

Les detenus sont soumis it la
torture ou it des rnauvais traite-
merits. tels que coups sur tout le
corps, encagoulage, privation de
sommeil et de nourriture et deten-
tion dans de petites cellules som-
hres qualifiees de ,,placards”. Cer-
taines de c.c.s pratiques peuvent
etre confOrmes a des directives
officielles secretes autorisant une
Tression physique moderee.

Des pressions abusives sont
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exercecs sur les accuses pour les
amener ii plaider coupable et a
conclure un compromis avec le
procureur. II n•est pas possible de
contester efiectivement des aveux
au tribunal et ccux qui contestent
les accusations peuvent voir !cur
proces retarde de plusieurs mois.
Beaucoup d'accuses plaident done
coupable du simple fait que les
peines qu'ils sont susceptibles de

UNE vague d'attaques violcntes
et d'autres formes de harcelement
a ete signalee a l'encontre &orga-
nisations et de particuliers qui ont
publiquement critique le presi-
dent Carlos Menem ou son gou-
vernement. Hely de Bonalini.
presidente de l'organisation Meres
de la Plaza  de  Mayo. a commence

recevoir des menaces de mort
par telephone en {eyries 1991,
apres qu'elle eut attaque la deci-
sion du president Menem de gra-
cier les anciens membres de la
junte militaire poursuivis pour
violations des droits de l'homme.
Le siege de l'organisation a
ensuite eté cambriole quatre lois.

I,a derniere menace de moil
contre Hehe dc Bonafini a ete
recue le 22 mai 1991, date a
laquelle un agresseur inconnu a
tire sur le metteur en  scene  Fer-
nando Solanas, le blessant aux
deux jambes. Cette attaque a eu
lieu peu apres la publication dans
le journal  Pagina 12  d'une inter-
view de Fernando Solanas dans
laquelle ii critiquait le president
Menem.

Bien que ni la participation des
autorites ni celle des forces de 


rccevoir sont souvent plus courtes
quc la période probable de deten-
tion avant proces. De plus, ccux
qui sont inculpes apres un proces
en bonne et due tOrme recoivent
generalement des peines heaucoup
plus lourdes que ceux qui ac-
ceptent un compromis. Dans de
telles circonstances. le droit fon-
damental ii un jugement equitable
n'est pas respecte..

securite ne soil prouvees. Al est
preoccupee de cc que personne
n•a ete traduit en justice pour  ces
violations et que ks victimes
semblent avoir éte sélectionnees
pour avoir critique lc regime. Al
demande aux autorites de veiller
a la sécurite des personnes  mena-
cees, d'ouvrir une enquate sur les
menaces de mort proferees ii
rencontre de Hehe de Bonafini et
les coups  de  feu tires sur Fernando
Solanas, et de faire traduire les
responsables en justice.

Al se rend en Haiti
UNE delegation d'Al s'est
rendue en Haiti cn mai pour
évaluer la situation des droits
de l'homme. Les representants
ont eu des entretiens avec le
president Jean-Bertrand Aris-
tide, arrive au pouvoir en
fevrier 1991, et des membres
du gouvernement. Ils ont aussi
rencontré des victimes de vio-
lations des droits de l'homme,
des membres de groupes de
defense des droits de l'homme
et des représentants de
l'Eglise.I 1

ARGENTINE

Menaces de mort contre
les critiques du gouvernement
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